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l'absence des facilités de transport à cette époque. Leeds et Grenville. Je n'ai pas entendu dire qu'il y ait
Dans cette occasion, M. Blake dit eu une augmentation extraordinaire dans le travail et la

responsabilité du Juge, depuis qu'il s'est déclaré parfaite-
Depuis que .e siège en eette chambre, j'ai toujours pré- nient capable de faire toute la besogne. * * * J'ai

tendu ceci: Parce qu'une législature locale propose la alors cru bien faire en demandant cette correspondance
nomination l'un juge, nous ne somines pas obligés de et en méme temps un état détaillé des affaires judiciaires
fournir son traitement. de chaque année, depuis la confédération. De cette

maière. la Chambre pourra s'assurer s'il y a maintenant
Ce fut la réponse le M. lilake à Pargumentation de bonnes raisons,qui n'existaient pas auparavant, pour

du ministre de la Justice du jour. Il ajouta : nommer ce juge.

Toute autre opinion. ' cet égard, airait pour résultat Le ministre de la Justice dans le gouverîenent
naturel, selon moi, (le loiner trop (le latitude aux légis- de sir Jlohn A.-Macdoald lui réîpondit:
latures locales quand il s'agira de l'administration de la
justice, parce que le traitement attaché à cette charge Le. gouvernement n'a rien promis, il n'a. fait aucune
n'étant point payé par la tégisl:ture qui en demande la nomination, et n'a pas encore décidé s'il nommerait un
création. mais par ui autre gouvernement,les législatures Juge.
des provinces deviendront excessivement libérales à cet Il est oiseux de irétendre <jue le ouvernemet
égard. Or.il est nécessaire que les besoins de l'admi- i

nistration de la justice soient examinés minutieusement qui prenait cette position ittait sérieuseientit lopi-
par ceux qui auront la charge de payer ces ollieiers. iion qu'il était tenu de remplir une vacance dans

Puis il ajouta: les f (nîtiuns de juge dès qu'elle se produisitit, ou
de faire une nomination (lès que la charge était

Je conviens que, règle générale, et a moins de fort cr'éée >ar lé"islatioii rovinciale. En 188(, lors debonnes raions an contraire, on doit attacher une grande c .,vî. . al. . . .
importance à une demande de ce genre faite par une la, ileriere discussion qui eut lieu ici sur le bill
lîgistature provinciale après mûre délibération. concernant lia Colombie-Anglaise, M. Blake pro-

Pour l'infornîmtion des honorables députés <le la posa
droite, je vais citer ce que sir John-A. Macdoniald Que toute modification apportée au système judiciaire
a dit cette fois-là, car le très honorable sir Jolin-A. de la Colombie-Anglaise devrait avoir pour principe

iadonal dernire fois cette d'iltilhser le personnel existant composé de huit juges;Nlîîcîlild expîritma pourm Liidreirealégi.tt
opiionou 80 bie ,ui ai .,î~ ic . t . ue llélationa proposée tnecessitera la uuise àla retraite

opinion en 1880, bien qu'il ait siege 1i durant dle de cinq de ces juges, qui sont pleins de vigueur ci île sanîté
inomiibteuses ainnées apres cela. Il dit et dont les cinq pensions coûteront SS,000 par année, et

que cette législation augmente ainsi les dépenses, tandis
L'acte figure atu livre des Statuts, et, comme il n'y a pas qu'elle diminue l'efficacité de l'administration de la jus-

de preuve que la législature de la Colomnbie-Anglaise ait tice dans la province.
été moue pi r d'autres motifs <tue celui de l'intérêt de la
province en orga nisnitit les tribunaux,il est de notre devoir Cette proposition fut faite lorsque le hill fut
de i pas lui refuser les traitements qu'elle nous demande, proposé Pour troisième lecture, et le premier tii-
en] disant qu'elle a fait erreur. nistre actuel et toute lopposition votèrent en

A quoi l'honorable M. 3lills répondit faveur le cette motioni qu'exprimait, au dire (le 'M.
. . .Blatke, P'opinion qu'il avait en tout temps expriiniée.

Le très honorable muonsieur vient d'exprimer tine opnioni-
toute différente de celle qu'il a réceminetnt fait connaître Comme je lai tdit, le premier mimstre vota pour
sut' une autre question. Il dit que la Chambre doit croire cet amîîeluement de même que tout le parti libéral.
que le gouverneient de la Colombie-Anglaise est mû par L'arguneitation de M. Bflake était que nous
ut boun iotif las evtte affaire, -à moins que le contraire ' >as le moin du
ne soit démontré ; m'est avis que les preuves établissent , tuons s n nmonde liés par l'initiative
le contraire. le la législature provinciale, que nous étions res-

Je crois que la Chambre exerce un pouvoir indépendant, pousables ici, quand nous votions les crédits, et il
elle a enîtrepris de voter ce crédit, et en nous demandant termina en >roposant une motion qui, si elle eûtde pourvoir aux traitements de deux nouveaux juges, , ,)1p, itt i
l'lhonorable ministre assume li responsabilité de démon- été adoptée, eût fait rejeter le bill et empêché la
trer que ces derniers sont nécessaires. Chambre île voter les traitements. C'est la plus

M. AMills parla du cas nientioinié: forte preuve lue l'on uisse fournir du fait que
l'opinion exprinée ici l'autre soir par le premier

Une chose certaine, c'est que, quand laNoiyelle-Ecosse ministre n'est aucunement appuyée par les décla-
a demandé l'établissement le cours de comté, il n'a pas
dit ce qu'il vient d'exprimer sur les fonctions et les rations passées dt parti libéral.
devoirs de la Chambre dans les nominations de juges et La seule opinion conforme à son arguiieitation
i.otr leurs traitements. Je tie rappelle qu'en cette occia- que j'ai pi trouver, a été exprimée, atu cours d'un
sion, les anius de l'honorable monsieur, dans l'autre débat, par le très honorable sir John-A. Mac-chambre, rejetèrent la demande qui était faite de pour-
voir aux traitements des juges d'unie cour que la popula- donald, en ISSO, mais jamais su bséquemmet,
titn île la Nouvelle-Ecosse croyait nécessaire pour la >es collègtues du gouvernenent conservateur se ren-
tionne administration de la justice. dirent, après cela, à la même interprétation de la

En voila assez pour ce oas, le dernier danîs lequel constitution qui régit les questions <le ce geire.
l'un oi l'autre parti ait exprimé l'opinion fortmulée Du temps que sir John Thonipson était miînistre
aujourd'huti par le premier ministre. En 1880, lit de la Justice, en 1894, il y eut un intéressant dé-
vacance qui existait depuis plusieurs années dans bat où l'on voit la position prise par cet homme
Leeds et renville revint le nouveau sur le tapis. d'Etat. La législature le la province de Québec
Il s'agissait d'unle vacanice existant depuis 1875 avait pourvu à la nomination de juges, et le
dans les fonctions le juges de la cour le comté. 23 avril 1894, M. Lépine demnanda si l'on se pro-

M1. lake, parlant du temps où il était ministre le posait de donner suite à cette loi adoptée en 1891.
la Justice, <lit La loi pourvoyait à la nom-lination( de deux nou-

J'eus alors à répondre que le gouvernement s'était v'eaux juges de la cour du Banc de la Reine. M.
informió et avait appris du ijue putiélui-même qu'il était Lépixie demanda a sir Jdohn Thompson ce qu'i se
parfaitement capable de faire toute la besogne. et que, proposait de faire, rien n'ayant été fait jusqu'à
par conséquent, nous ne croyions pas qu'il fût dans I'i- cette date. Et le ministre de la Justice répondit
térêt public de nommer un nouveau juge.

Il dit plus loin: SirJOIIN TiMPSON: L'acte a été en vigueur, bien
que le gouvernement n'approuve pas la déclaration con-

Nous avons cru qu'il n'y avait aucune raison de grever tenue dans le préambule, relativement à l'insuffisance de
les finances du pays lu traitement d'un juge suppléant à la cour du Banc de la Reine, telle que constituée, et il a

Sir CHARLES--1mMrEtT TiPP'ERt.


